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II. cadre et objectifs de la politique commerciale

1) Introduction

1. Dans le Cinquième Plan de développement national (2006‑2010), le commerce et l'investissement jouent un rôle clé dans le vaste objectif consistant à faire de la Zambie une économie diversifiée et compétitive mieux intégrée au système commercial international.  Afin de favoriser la promotion des exportations et d'encourager la diversification de l'économie pour qu'elle soit moins tributaire du cuivre, le gouvernement a créé l'Agence de développement de la Zambie (ZDA) en 2007, en remplacement des différents organismes chargés du soutien au secteur privé, et a reformulé la réglementation relative à l'investissement intérieur et étranger, notamment en ce qui concerne les secteurs prioritaires.

2. Parmi les évolutions marquantes de l'appareil institutionnel et du cadre de la politique commerciale de la Zambie, il faut mentionner la mise en place d'une commission de révision de la Constitution chargée d'étudier et d'adopter des propositions en vue d'une nouvelle Constitution, ainsi que les efforts actuellement déployés pour combattre la corruption, qui intervient pour une grande part dans le coût de l'exercice des activités économiques et qui sévit, entre autres, dans les domaines du commerce et de l'IED.  Les progrès réalisés par ailleurs en matière de transparence administrative ont réduit la portée du pouvoir discrétionnaire des administrations, et par conséquent l'ampleur de la corruption.

3. Conscient de l'exiguïté du marché intérieur, le gouvernement s'emploie à tirer parti des possibilités offertes par les marchés extérieurs et à promouvoir la diversification de l'économie par une participation active au commerce multilatéral et régional.  La Zambie est ainsi un Membre actif de l'OMC, et, en sa qualité de membre du groupe des pays les moins avancés signataires de l'Accord de Cotonou, elle a bénéficié de l'accès en franchise de droits non réciproque aux marchés des CE et peut accéder au marché des États‑Unis au titre de la Loi des États‑Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA).  Au plan régional, la Zambie est membre de la Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA) et du Marché commun d'Afrique orientale et australe (COMESA) et, comme tous deux évoluent vers une union douanière, il se peut que la Zambie commence à éprouver des difficultés à assumer cette double appartenance.  Cependant, conjointement avec la Communauté de l'Afrique de l'Est, la CDAA et le COMESA ont décidé récemment de mettre en place sous peu une zone commune de libre‑échange en vue de créer une seule et même union douanière et d'harmoniser les réglementations commerciales des États parties.

2) Cadre institutionnel et juridique

i) Évolution constitutionnelle

4. Aux termes de la Constitution de 1996, la Zambie est un État multipartite, dans lequel le pouvoir exécutif est confié au Président, qui est le chef de l'État.  Le Président et l'Assemblée nationale sont élus simultanément au suffrage universel des adultes pour un mandat de cinq ans.  Le Président n'est rééligible qu'une fois.  Le Président gouverne avec l'aide du Vice‑Président et des autres membres du Cabinet, qu'il choisit parmi les membres de l'Assemblée nationale.  La Constitution prévoit aussi une Chambre des chefs, composée de 27 membres, qui représente les autorités tribales traditionnelles.  Le Président nomme, pour chacune des neuf provinces de la Zambie, un Ministre.  Le pouvoir législatif est conféré à l'Assemblée nationale, qui comprend 158 membres:  150 sont élus au suffrage universel des adultes et huit sont nommés par le Président.  La présidence détient de larges pouvoirs exécutifs.  Après la présidence, l'organe le plus puissant de l'État est le Ministère des finances et de la planification nationale, qui conduit la politique économique et gère les relations avec les donateurs, encore que le rôle de la présidence dans ces domaines se soit renforcé.
5. Nommée par le Président, la Commission de révision de la Constitution (CRC) a commencé ses travaux en 2003, et a publié un rapport intérimaire et un projet de constitution en juillet 2005.  Elle a recommandé que la Constitution soit adoptée par une assemblée constituante représentative des différentes composantes de la société zambienne.  En juin 2006, la CRC a publié son rapport et un projet de constitution.  On y trouvait, entre autres, une Déclaration des droits actualisée et une recommandation visant à ce que le candidat à l'élection présidentielle doive, pour être élu, recueillir plus de 50% des suffrages (en non plus seulement la majorité simple) et à ce que certaines limites soient apportées aux pouvoirs du Président.  Toutefois, l'élection présidentielle de 2006 s'est tenue sous l'égide de l'actuelle Constitution, tout comme celle d'octobre 2008 qui a suivi le décès du Président en exercice.  Une Conférence sur la constitution nationale
 (NCC) s'est tenue en décembre 2007 pour examiner et adopter les propositions formulées par la CRC:  elle s'est penchée, entre autres, sur des questions comme le pouvoir présidentiel, le système électoral, le cycle budgétaire et la peine de mort.  Les nombreuses commissions de la NCC ont travaillé sur différentes parties de la constitution et la plupart ont adopté des rapports contenant des recommandations.  Celles‑ci seront soumises à la conférence plénière, dont les décisions seront prises par consensus.  Le gouvernement est déterminé à faire en sorte qu'une nouvelle constitution ou une constitution révisée soit adoptée avant l'élection présidentielle et les élections générales de 2011.

ii) Système judiciaire
6. Le système judiciaire comprend la Cour suprême, la Haute Cour, les tribunaux inférieurs et les tribunaux locaux.  Bien que les bases d'un système efficace de traitement judiciaire des différends existent aujourd'hui, de l'avis de certains observateurs
, les tribunaux zambiens sont relativement inexpérimentés dans le domaine des litiges commerciaux.  Ce jugement est contesté par les autorités, qui ont déclaré que les affaires portées devant le tribunal commercial sont traitées plus rapidement que celles confiées aux tribunaux civils.  D'autres instances, telles que le Tribunal d'appel sur les questions tarifaires, sont chargées de connaître des différends liés au commerce, et un arbitrage peut être rendu sous les auspices du Centre d'arbitrage.

iii) Transparence institutionnelle

7. Selon la Banque mondiale et certains partenaires de coopération de la Zambie
, il y a eu au fil des années un renforcement progressif du rôle du Parlement et des instances de contrôle comme le Bureau du Commissaire général aux comptes et la Commission de lutte contre la corruption.  On a également constaté une plus grande transparence dans la gestion des finances publiques et la passation des marchés publics, encore qu'on ne semble pas avoir beaucoup progressé sur la voie de l'adoption de la législation anticorruption, qui porte aussi sur le blanchiment d'argent.  Sur d'autres questions de gouvernance, certains résultats importants ont été obtenus, notamment dans les domaines de la protection des droits de l'homme, de la promotion de l'égalité entre les sexes, du respect de la constitution et de la défense de la liberté de la presse.

8. Comme on l'a vu au chapitre I (paragraphe 23), Transparency International n'a pas enregistré d'amélioration notable dans les perceptions de la corruption en Zambie ces dernières années, et le FEM cite la corruption parmi les plus graves difficultés auxquelles se heurtent les entreprises.
  La corruption reste un problème de taille aux niveaux politique et administratif, qui affecte les relations entre sociétés et fonctionnaires;  les instances de lutte contre la corruption ne disposent pas de crédits et d'effectifs suffisants et ne sont pas véritablement indépendantes du pouvoir politique, et de graves cas de prévarication ont été mis au jour au sein de l'administration publique.

9. En 2003, la Zambie a ratifié le protocole de lutte contre la corruption de la Communauté de développement de l'Afrique australe.  En janvier 2007, le gouvernement a annoncé que la Zambie avait accédé à la Convention des Nations Unies contre la corruption (entrée en vigueur en 2005), et qu'elle avait ratifié la Convention de l'Union africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption.
3) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Objectifs de la politique commerciale

10. Dans son Cinquième Plan de développement national (FNDP)
, le gouvernement indique qu'en raison de l'exiguïté du marché national, il s'efforcera de tirer parti des possibilités offertes par les marchés extérieurs et de promouvoir la diversification économique par une participation active au commerce multilatéral et régional.  L'objectif général à atteindre au cours de la période couverte par le Plan est de faire de la Zambie une économie diversifiée et compétitive mieux intégrée au système commercial international.

11. Le gouvernement s'emploie à renforcer le lien entre les activités d'extraction primaire et d'industrialisation en donnant une valeur ajoutée aux produits primaires, plus particulièrement ceux destinés à l'exportation.  Cette mesure devrait entraîner un développement du marché des capitaux, des compétences, de la technologie et des activités de recherche‑développement, des très petites entreprises et des petites et moyennes entreprises, ainsi que de l'industrialisation des zones rurales.  Le gouvernement déclare par ailleurs qu'il créera une Commission tarifaire (pas encore constituée) pour faciliter la mise en œuvre des mesures commerciales correctives et contrôler la classification tarifaire ainsi que rationaliser et appliquer le tarif douanier.  Des objectifs détaillés ont été assignés à la politique commerciale pour la période 2006‑2010 et des stratégies ont été formulées pour les réaliser (tableau II.1).  Le degré de détail des objectifs fait peser une charge considérable sur le suivi des résultats et l'évaluation en cours.

Tableau II.1

Principaux programmes, objectifs et stratégies de la politique commerciale de la Zambie, 2006‑2010

	Programmes
	Objectifs
	Stratégies

	Promotion des normes, de l'assurance de qualité, de la métrologie et de l'accréditation
	Renforcer et décentraliser l'administration des essais et de la certification 
	a)
renforcer les capacités en matière d'infrastructure du Bureau zambien des normes (ZABS) et de l'Agence zambienne des poids et mesures (ZWMA)

b)
décentraliser l'infrastructure en matière de normes, essais et certification

c)
affilier la Zambie aux organismes internationaux de certification et d'accréditation

d)
renforcer les capacités du MCTI, du ZABS et de la ZWMA ainsi que des organismes régionaux de certification, et assurer la formation de leurs personnels

e)
faciliter la certification et l'accréditation d'autres laboratoires

	Promotion des exportations
	Accroître le volume des exportations zambiennes, surtout dans les secteurs non traditionnels 
	a)
finaliser et mettre en œuvre la stratégie nationale d'exportation

b)
améliorer et faciliter l'accès aux marchés

c)
ajouter de la valeur aux produits locaux et encourager l'exportation de produits à forte valeur ajoutée

d)
faciliter la participation effective à des foires, rencontres et expositions commerciales

e)
renforcer les moyens des organismes de promotion du commerce et des associations du secteur privé

f)
mettre en place une aide au financement des exportations

g)
diffuser des renseignements pertinents auprès des exportateurs potentiels

h)
réaliser des études de marché 

	Renforcement du commerce et de la concurrence en Zambie
	Formaliser, contrôler et dynamiser l'activité commerciale intérieure 
	a)
promouvoir la consommation des biens et services produits en Zambie

b)
promouvoir et faciliter la création de très petites et de petites entreprises

c)
superviser et contrôler les programmes d'octroi de licences d'exploitation

d)
compiler et diffuser des statistiques sur le commerce intérieur

e)
organiser des foires commerciales en Zambie et y participer

f)
veiller à l'équité et à la compétitivité des pratiques commerciales en Zambie

g)
veiller au respect des principes de la responsabilité sociale des entreprises (RSE)

h)
promouvoir le développement économique à l'échelon local

i)
veiller au respect de procédures équitables en matière de passation des marchés publics dans la vie économique

j)
mettre en œuvre un programme de développement des entreprises locales

k)
appliquer la Loi sur l'autonomisation des citoyens

	Promotion des échanges (aux plans multilatéral, bilatéral et régional)
	Assurer de meilleurs débouchés aux biens et services produits en Zambie
	a)
renforcer les moyens du secteur privé en matière commerciale

b)
renforcer les centres de documentation commerciale dans les administrations publiques, le secteur privé et les autres institutions concernées

c)
tenir des réunions régulières avec les parties prenantes zambiennes aux fins d'un dialogue plus efficace

d)
renforcer la capacité effective de négocier des accords commerciaux aux plans multilatéral, régional et bilatéral

e)
mettre à profit les missions zambiennes à l'étranger en y organisant des consultations régulières sur le commerce et l'investissement

	Création de la Commission tarifaire
	Faciliter la mise en œuvre effective des mesures correctives commerciales et contrôler la classification tarifaire ainsi que la rationalisation et l'application du tarif douanier
	a)
créer la Commission tarifaire

b)
revoir et formuler la politique tarifaire

c)
revoir la structure du tarif douanier et le niveau des droits

d)
revoir d'autres mesures agissant sur le commerce (subventions, fiscalité et incitations, par exemple)

e)
renforcer les moyens d'enquêter sur les pratiques commerciales déloyales et veiller au respect des règles d'origine

f)
accroître les moyens d'appliquer les mesures correctives commerciales

	Promotion des services commerciaux
	Développer le commerce des services
	a)
procéder à une évaluation d'ensemble des activités commerciales intérieures

b)
Formuler une stratégie nationale pour le commerce des services

c)
organiser, à l'intention du secteur privé zambien, des séminaires de formation sur le commerce des services et son développement

d)
procéder à des audits annuels dans le domaine des services

e)
promouvoir les possibilités d'investissement dans le commerce des services

	Élimination des contraintes du côté de l'offre en matière commerciale
	Réduction des contraintes du côté de l'offre en matière commerciale
	a)
améliorer l'infrastructure des transports

b)
faciliter les partenariats secteur public‑secteur privé

c)
faciliter l'accès aux services financiers

d) 
faciliter le transfert de technologie

e) 
effectuer une analyse de la chaîne de valeur 


Source:
Cinquième Plan de développement national (2006‑2010), pages 126 et 127.
ii) Mise en œuvre et suivi

a) Organismes publics

12. D'après le FNDP, la mise en œuvre et le suivi de la politique commerciale incombent au premier chef au Ministère du commerce et de l'industrie (MCTI).  Selon la nature des questions à traiter, le MCTI s'assure le concours d'autres ministères et institutions gouvernementales.  Responsable à la fois du commerce intérieur et du commerce extérieur, il est chargé en premier lieu de formuler des politiques pertinentes et de mettre en œuvre des programmes du développement du commerce et de l'industrie en Zambie.  Le Groupe consultatif sectoriel (SAG) est l'enceinte dans laquelle doivent s'effectuer le suivi et la préparation des rapports sur une base trimestrielle.  Le MCTI a pour tâche d'organiser des réunions annuelles avec les parties prenantes afin d'évaluer l'efficacité des programmes.  Celle‑ci est mesurée à l'aide d'indicateurs clés, dont:  le nombre de produits certifiés entrant sur le marché;  le volume des échanges;  et le montant des recettes provenant des exportations non traditionnelles vers les marchés de la région, de l'Europe et de l'Amérique du Nord, entre autres.  L'évaluation des programmes et la communication avec les parties prenantes ont également pour cadre le Groupe de travail pour le développement du commerce, qui est composé d'acteurs du secteur public et du secteur privé.

13. Le Ministère des finances et de la planification nationale (MOFNP) est chargé d'arrêter les grandes lignes de la politique macro‑économique et d'en contrôler l'application.  L'article 114 de la Constitution stipule que le MOFNP est la seule institution autorisée à accorder, avec l'autorisation du Parlement, des suspensions ou des exonérations de droits, ou encore de modifier le tarif douanier.
  Bien que le tarif douanier soit l'un des principaux instruments de la politique commerciale, le Ministère responsable de cette politique n'est nullement habilité à prendre quelque décision que ce soit en ce qui concerne le tarif douanier;  en la matière, le MCTI fait des recommandations et le MOFNP décide en dernier ressort.

14. Institution autonome créée en 1994, l'Administration fiscale zambienne (ZRA) a pour mission première de fixer l'assiette fiscale et de recouvrer les impôts et les droits au nom de l'État.  L'Administration donne aussi des avis au gouvernement sur certains aspects de la politique fiscale et du commerce international.
  La ZRA procède à une rationalisation des procédures de dédouanement afin de réaliser des gains de productivité qui réduisent les coûts et facilitent le commerce.  Elle a également lancé, à titre expérimental, un programme d'accréditation auprès des douanes destiné à récompenser les importateurs qui s'efforcent de respecter les règles en les faisant bénéficier d'un dédouanement accéléré de leurs marchandises à la frontière.

15. Plusieurs grands ministères assistent le MCTI dans la formulation de la politique commerciale:  le Ministère de la justice (anciennement affaires juridiques), qui rédige l'ensemble des lois nationales;  la Banque de Zambie, qui arrête la politique monétaire et contrôle le secteur du commerce extérieur;  l'Agence de développement de la Zambie;  le Ministère des mines;  le Ministère de l'agriculture qui, chargé d'élaborer et d'appliquer la politique agricole, joue un rôle déterminant dans le domaine SPS;  et le Ministère du tourisme, de l'environnement et des ressources naturelles, qui formule la politique du tourisme et supervise l'ensemble des organismes officiels liés au tourisme, tels que l'Office zambien de la faune et de la flore sauvages et l'Office national de tourisme de Zambie.

16. Afin de rehausser la promotion des exportations et diversifier l'économie pour la rendre moins tributaire du cuivre, le gouvernement a créé l'Agence de développement de la Zambie (ZDA) au titre de la Loi n° 11 de 2006 sur l'Agence de développement de la Zambie.  La ZDA résulte de la fusion du Centre pour l'investissement, de l'Office des exportations, de l'Office pour la privatisation, et de l'Office de développement des petites entreprises et des zones industrielles d'exportation – qui étaient tous des organismes chargés auparavant de soutenir le secteur privé.

17. D'autres organismes exercent des responsabilités touchant au commerce, par exemple:  la Commission zambienne de la concurrence, qui veille au respect de la Loi sur la concurrence et le commerce équitable, en surveillant et interdisant les activités susceptibles de nuire à la concurrence et au commerce équitable;  le Bureau zambien des normes (ZABS) et l'Agence zambienne des poids et mesures (ZWMA), qui sont chargés de l'application des normes et des programmes d'assurance de qualité, d'accréditation et de métrologie;  et l'Office d'enregistrement des brevets et des sociétés (PACRO), qui veille aux questions de propriété industrielle et supervise le système juridique d'enregistrement et de protection de la propriété commerciale et industrielle.  Les questions de propriété intellectuelle sont du ressort du Directeur de l'enregistrement du droit d'auteur, qui relève du Ministère de l'information et des services de radiodiffusion.
b) Secteur privé

18. Le secteur privé participe à la formulation de la politique commerciale par l'intermédiaire de toute une série d'associations et de groupements professionnels représentatifs des différents secteurs de l'économie.  Au sommet de ce réseau, on trouve depuis toujours la Confédération zambienne des Chambres de commerce et d'industrie (ZACCI), dont les membres sont les grandes associations professionnelles.  Un certain nombre d'associations importantes se sont regroupées sous l'égide du Forum des entreprises zambiennes.  Il s'agit, entre autres, de la l'Association zambienne des industries manufacturières (ZAM), de la ZACCI, qui représente le secteur privé au sein d'un certain nombre de conseils d'organismes publics;  du Conseil du tourisme de Zambie, qui regroupe toutes les grandes entreprises de tourisme;  l'Union zambienne des cultivateurs agricoles (ZNFU), qui chapeaute des groupements d'agriculteurs et d'autres entreprises du monde agricole;  la Chambre zambienne des associations de petites et moyennes entreprises (ZCSMBA), qui représente plus de 60 associations de PME à l'échelon des districts;  et la Chambre des mines, qui représente toutes les grandes sociétés d'extraction de cuivre et de cobalt en Zambie.  Le secteur privé participe au Programme de réformes pour le développement du secteur privé dans le cadre du Forum des entreprises zambiennes.
iii) Principaux textes législatifs relatifs au commerce

19. La Loi sur les douanes et les droits d'accise, telle qu'elle a été modifiée en 2006, est le principal texte législatif régissant le commerce extérieur.  Elle réglemente l'imposition, le recouvrement et la gestion des droits de douane et d'accise, entre autres;  l'autorisation et le contrôle des entrepôts et des locaux destinés à la fabrication de certains produits;  le contrôle et les interdictions en matière d'importations et d'exportations;  la conclusion des accords douaniers et commerciaux avec d'autres pays;  les saisies et confiscations douanières et autres questions connexes.  D'autres lois ont également eu une incidence sur le volume des marchandises sortant de Zambie et y entrant, comme, par exemple, la Loi sur le Bureau zambien des normes, la Loi sur le contrôle des marchandises et la Loi sur les produits alimentaires et les médicaments (tableau II.2).

Tableau II.2

Textes législatifs de la Zambie en matière de commerce, 2009

	Domaine
	Législation
	Version la plus 
récente

	Commerce extérieur;  procédures douanières, évaluation en douane et droits de douane;  règles d'origine;  mesures d'urgence;  droits d'accise;  avantages tarifaires;  et Tribunal d'appel pour les questions fiscales
	Loi sur les douanes et les droits d'accise, telle que modifiée
	2006

	Commerce
	Loi de 1985 sur le contrôle des marchandises, telle que modifiée
	2004

	
	Loi sur les licences d'exploitation 
	1968

	Commerce de la ferraille
	Loi sur le commerce de la ferraille 
	1961

	Droits compensateurs (enquêtes)
	Instrument réglementaire n° 54
	2000

	Suspensions des droits sur les intrants destinés au secteur manufacturier
	Instrument réglementaire n° 23
	1994

	Réduction, remboursement et exonération des taxes à la frontière
	Instrument réglementaire n° 16
	1996

	Marchés publics
	Loi sur la Commission nationale des appels d'offres

Règlement concernant les appels d'offres
	1982
1995

	Normes et réglementations techniques 
	Loi sur la normalisation

Loi sur les produits alimentaires et les médicaments

Loi sur les végétaux, les parasites et les maladies
	1994
1978
1959

	
	Loi portant modification de la Loi de 1994 sur les poids et mesures 
	2003

	Entreprises
	Loi sur l'enregistrement des noms commerciaux 
	1995

	
	Loi sur les sociétés (amendement), 2000 (Loi n° 1 de 2000)
	2000

	
	Loi sur les sociétés
	1994

	Entreprises d'État
	Loi sur la privatisation
	1992

	Droits de propriété intellectuelle
	Loi sur les brevets

Instrument réglementaire n° 54

Loi sur les marques de fabrique ou de commerce

Instrument réglementaire n° 56

Loi sur les dessins et modèles déposés

Instrument réglementaire n° 55

Loi sur les marques de marchandises

Loi sur le droit d'auteur et les interprétations ou exécutions
Loi n° 18 sur les droits des obtenteurs de variétés végétales

Loi sur les semences
	1995
1995
1995
1995
1995
1995
1995
1995


2007


2007

	Investissement
	Loi n° 11 sur l'Agence de développement de la Zambie (remplace la Loi sur l'investissement)
	2006

	Concurrence
	Loi sur la concurrence et les pratiques commerciales loyales
	1994

	Services financiers
	Loi sur les services bancaires et financiers
	1994

	Assurance
	Loi sur l'assurance
	1968

	Télécommunications
	Loi sur les télécommunications
	1994

	Biosécurité
	Loi sur la biosécurité
	2007

	Pêche
	Loi portant modification de la Loi n° 22 sur la pêche
	2007

	Impôt sur le revenu
	Loi portant modification de la Loi n° 4 relative à l'impôt sur le revenu
	2007

	TVA
	Loi portant modification de la Loi n° 3 relative à la taxe sur la valeur ajoutée
	2008

	Métiers du droit
	Loi portant modification de la Loi sur les métiers du droit
	2006

	Industrie extractive
	Loi sur la mise en valeur des mines et des ressources minérales 
	2008

	Construction
	Loi n° 13 sur le Conseil national de la construction 
	2003

	Tourisme
	Loi n° 23 sur le tourisme et l'hospitalité 
	2007

	Licences d'exploitation 
	Loi portant modification de la Loi n° 15 sur le commerce et les licences d'exploitation
	2007


Source:
Renseignements communiqués par les autorités zambiennes.

20. La Loi sur l'Agence de développement de la Zambie (ZDA)
 marque une importante évolution de la législation dans le domaine de l'investissement.  Elle apporte un certain nombre de modifications aux procédures à suivre pour investir, dans le souci de favoriser la croissance économique et de mettre en place un guichet unique qui permette un accueil centralisé des investisseurs, un meilleur dialogue avec le secteur privé et une confiance accrue dans l'aide apportée aux entreprises par le secteur public.
21. Au cours de la période considérée, la Zambie a progressé sur la voie de la simplification des lois et pratiques nationales afin d'instaurer un environnement propice à l'activité économique.  Parmi les textes adoptés, modifiés ou en cours de révision, mentionnons la Loi sur la ZDA, la Loi sur la concurrence et le commerce équitable, la Loi sur les sociétés, la Loi sur le tourisme et l'hospitalité, la Loi sur l'Office de tourisme de Zambie, le projet de loi sur les technologies de l'information et de la communication, la Loi sur l'autonomisation économique des citoyens et le projet de loi sur les communications et les transactions électroniques.  Il est envisagé en outre de réviser la Loi sur les normes afin d'établir une distinction entre, d'une part, la vérification des normes, et, de l'autre, les fonctions réglementaires du Bureau zambien des normes (ZABS) et le renforcement de son rôle de normalisation, de certification et d'inspection, et d'assurer ainsi la mise en conformité de la loi avec les normes et les prescriptions techniques en vigueur aux plans international et régional.

4) Accords et arrangements commerciaux

i) Organisation mondiale du commerce

22. Membre originaire de l'OMC, la Zambie accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Elle n'est pas signataire des accords plurilatéraux issus du Cycle d'Uruguay.  Les principales notifications qu'elle a présentées à l'OMC au cours de la période considérée sont indiquées dans le tableau AII.1.

23. La Zambie n'a été directement impliquée, que ce soit à titre de défendeur ou de plaignant, dans aucune procédure de règlement de différends commerciaux.

24. Dans le cadre du Cycle de négociations de Doha, et en sa qualité de coordonnatrice des travaux du groupe des 50 PMA, la Zambie a présidé des réunions d'où sont issues des positions communes sur les questions en jeu, et, au nom du groupe, elle a présenté des propositions portant, entre autres, sur l'accès aux marchés des produits agricoles et non agricoles
, les règles d'origine
, les services
, le règlement des différends
, les ADPIC
, et l'Aide pour le commerce.
  Au premier rang des préoccupations partagées par la Zambie et d'autres PMA africains, on trouve l'accès insuffisant de leurs exportations aux marchés étrangers, qu'il s'agisse de ceux des pays développés ou des pays en développement, et la nécessité de réduire au minimum les effets de l'érosion des préférences commerciales dont bénéficient actuellement leurs rares produits d'exportation.

25. Pour la Zambie, l'aboutissement du Cycle de Doha devrait s'accompagner d'une prise en compte pleine et entière des problèmes de développement évoqués dans la Déclaration de Maseru du 27 février 2008.
  Bien que les PMA ne soient pas tenus d'abaisser leurs droits ou de réduire leurs subventions dans le cadre du Cycle de Doha – qui les laisse à l'écart des concessions en cours de négociation – le groupe a défini une série d'objectifs.  Les PMA ont engagé les pays riches à garantir un accès aux marchés sans restriction et "commercialement significatif" pour 97% au moins des produits originaires des PMA pour la fin de 2008, et d'identifier les 3% restants dans leurs projets de liste d'engagement et de supprimer les droits et contingents sur ces produits d'ici à la fin de la période de mise en œuvre du Cycle de Doha.  Les PMA ont souligné le fait qu'un simple accès sans restriction ne signifierait pas grand‑chose s'il ne s'accompagnait pas d'une simplification des règles d'origine, qui déterminent la valeur qui doit être ajoutée à un produit dans un PMA pour que ce produit puisse être considéré comme originaire de ce pays.  Ils ont demandé aux Membres de l'OMC de fonder les nouvelles règles d'origine sur la propre proposition du groupe, ce qui permettrait aux produits de répondre plus facilement aux conditions requises pour être considérés comme originaires d'un PMA.

26. Dans la Déclaration de Maseru, les PMA ont aussi demandé d'avoir un plein accès au mécanisme de sauvegarde spéciale (MSS) en matière agricole pour faire face aux poussées des importations et aux baisses de prix.  De plus, les solutions commerciales destinées à faire face à l'érosion des préférences dans les modalités relatives à l'agriculture et à l'accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA) devraient prévoir soit un abaissement de droits moindre pour certains produits, soit un délai de grâce plus long pour l'application des réductions tarifaires.  Les PMA ont demandé que les États‑Unis et les CE soient autorisés à introduire progressivement les réductions tarifaires sur certains produits, les textiles et les vêtements essentiellement, sur 15 ans (soit sur une période trois fois plus longue que la période normale).  Cette mesure prolongerait la période pendant laquelle les exportations des PMA vers ces marchés, où elles sont censées être admises en franchise de droits, bénéficieraient d'une marge préférentielle significative par rapport aux produits en provenance d'autres pays du monde.
ii) Accords régionaux

27. La Zambie est membre à la fois de la Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA) et du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA).  Du point de vue tant des exportations que des importations, la CDAA est le principal partenaire commercial de la Zambie, avec une part des échanges d'approximativement 36%, contre environ 10% pour le COMESA.  Pour aller plus loin sur la voie de l'intégration et en tirer davantage de profit, la Zambie devra poursuivre l'harmonisation des politiques au titre de ses engagements régionaux.
  Plus précisément, le pays devra insister pour qu'il y ait un renforcement de la facilitation des échanges, une simplification des règles d'origine, une mise en chantier de projets multinationaux dans les domaines des transports et de l'énergie, et, parallèlement, une libéralisation des droits NPF.  Pourtant, en dépit de ces ACR, la part des échanges de la Zambie avec le reste de l'Afrique est en recul.

28. Comme la CDAA aussi bien que le COMESA ont évolué vers une union douanière au cours de la période considérée, il se peut que la Zambie ait aujourd'hui du mal à assumer cette double appartenance.  À ce propos, trois communautés économiques africaines – la CAE
, la CDAA et le COMESA – sont convenues de créer un groupe spécial tripartite chargé d'harmoniser leurs arrangements commerciaux afin de mettre en place une union douanière unique.

b) Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA)

29. Le Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA) est un groupement d'intégration régionale de 19 pays africains
, qui a vu le jour en 1994 en remplacement de la zone d'échanges préférentiels (ZEP) d'alors.  C'est devenu une zone de libre‑échange en 2000;  la Zambie a ratifié l'ALE bien que tous les États membres ne l'aient pas fait.  Le but premier du COMESA est de constituer une grande unité économique et commerciale qui passe par une union douanière avec une monnaie unique et une banque centrale commune;  l'objectif est de parvenir à une union monétaire totale d'ici à 2025.
30. La création de la zone de libre‑échange en 2000 a marqué un pas important et, à la fin de 2006, 13 des 20 membres avaient éliminé tous les obstacles au commerce entre eux, accordé des préférences commerciales à leurs partenaires du COMESA qui n'étaient pas parties à l'ALE, et maintenu des droits d'importation sur les produits en provenance de pays non membres du COMESA.
  Les États membres du COMESA se sont engagés à mettre en place une structure tarifaire fondée sur un TEC comportant trois taux:  0% pour les biens d'équipement et les matières premières;  10% pour les biens intermédiaires;  et 25% pour les produits finis.  En termes de recouvrement des recettes, il a été convenu que, même au sein de l'union douanière, chaque membre continuerait au début à percevoir ses propres droits, et que cette disposition serait réexaminée à un stade ultérieur.  Il reste à s'entendre sur la liste des produits sensibles et sur les taux à leur affecter dans le TEC, ainsi que sur les réglementations destinées à régir les mesures correctives commerciales.  De ce fait, le lancement de l'union douanière prévu en décembre 2008 a été renvoyé à une date à convenir.

c) Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA)

31. Indépendance, sécurité, solidarité régionale et lutte contre l'apartheid ont été les motivations à l'origine de la création de la CDAA.
  Ses principaux objectifs consistent aujourd'hui à faire prévaloir les intérêts politiques communs et à favoriser le développement des échanges et l'accroissement des flux d'investissements entre les membres.

32. La Zambie est sur la bonne voie pour satisfaire à ses obligations dans le cadre de la zone de libre‑échange de la CDAA, qui a été instituée en août 2008, à savoir admettre 85% des produits en provenance de la région en franchise de droits;  les droits sur le restant des produits sensibles seront progressivement éliminés d'ici à 2012.  La réduction progressive des droits devrait se poursuivre sur la période 2008‑2012, durant laquelle la Zambie est censée éliminer les droits sur les produits sensibles (ceux qui sont en concurrence avec les produits industriels et agricoles nationaux).

33. La libéralisation des tarifs douaniers s'est opérée à des rythmes divers, les pays les plus développés s'étant exécutés plus rapidement.  L'Afrique du Sud, le Botswana et la Namibie ont supprimé la plupart des droits en 2000.  Des pays à revenu intermédiaire comme Maurice les ont réduits graduellement chaque année entre 2000 et 2008.  Dans les pays les moins avancés, tels le Mozambique et la Zambie, les abaissements de droits sont généralement intervenus au cours de la période 2007‑2008.

34. De surcroît, la zone de libre‑échange de la CDAA facilite le mouvement des marchandises grâce à l'harmonisation des procédures et des classifications douanières, au renforcement de la coopération douanière, à l'abaissement des coûts par l'introduction d'un document normalisé (le Document administratif unique) qui permet le dédouanement dans l'ensemble de la région, et à l'établissement de guichets uniques aux frontières qui réduisent de moitié le temps passé à la douane.

35. L'ambitieux programme d'intégration régionale de la CDAA prévoit, entre autres, au‑delà de la création d'une zone de libre‑échange avant la fin de 2008, une union douanière d'ici à 2010, un marché commun d'ici à 2015, une union monétaire d'ici à 2016, et une monnaie unique d'ici à 2018.  Toutefois, il est plus probable que ce soit certains secteurs, l'énergie et les transports en particulier (Corridor Nord‑Sud, par exemple), qui bénéficient d'une coopération accrue.  Il existe des plans relativement bien avancés pour une interconnexion des réseaux électriques nationaux en vue de faciliter la mise en commun des moyens de production de l'électricité à l'échelon régional, et d'autres propositions de développement de projets d'infrastructure transnationaux sont également attendues.

iii) Autres accords et arrangements

a) Accord de Cotonou

36. Signé en 2000, l'Accord de Cotonou a établi un cadre de coopération couvrant le commerce et l'aide entre les CE et les 77 membres du groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP).  Conclu pour 20 ans et révisable tous les cinq ans, l'Accord de Cotonou a remplacé les quatre conventions de Lomé successives.
  Il envisage un système d'accords de libre‑échange négociés séparément par région, connus sous le nom d'accords de partenariat économique (APE), en vertu desquels les pays ACP ouvriront progressivement leurs marchés intérieurs aux produits européens en échange d'un accès en franchise de droits au marché des CE.  Les APE doivent être conformes aux prescriptions de l'OMC et contenir des dispositions relatives au commerce des marchandises, au commerce des services, à la coopération pour le développement, aux problèmes liés au commerce et à la pêche.

37. D'après les autorités, la Zambie fait partie du groupe de négociation des pays de l'Afrique orientale et australe (AOA), qui est un sous‑groupe des États membres du COMESA.  Le délai fixé pour la conclusion de l'APE avec la Commission européenne avait été initialement fixé à décembre 2007, date de l'expiration de la dérogation de l'OMC qui autorisait les CE à accorder des préférences tarifaires au titre de l'Accord de Cotonou.  En raison de sa large portée, l'EPA complet n'a pas pu être conclu dans le délai prescrit.  En conséquence, six pays de l'AOA ont paraphé un APE intérimaire et, en 2008, les négociations ont repris sur les questions non encore réglées.

38. La Zambie a paraphé l'APE intérimaire en novembre 2007, mais n'a pu achever les négociations sur l'accès au marché qu'en septembre 2008.  L'offre finale d'accès au marché envisage l'élimination progressive des droits de douane sur des lignes tarifaires représentant 79,6% des importations en provenance de l'UE, tandis que la Zambie bénéficiera d'un accès en franchise de droits et sans contingent au marché de l'UE (sauf pour le sucre et le riz, qui seront libéralisés progressivement).  La liste des produits sensibles de la Zambie exclut du processus de libéralisation les produits industriels et ceux qui constituent une source majeure de recettes.  La Zambie bénéficie aussi de l'Initiative "Tout sauf les armes" de l'UE, qui accorde l'accès en franchise de droits aux PMA;  elle a exporté au titre de ce régime avant la conclusion des négociations APE sur l'accès au marché.  À l'heure actuelle, la Zambie profite à la fois de l'Initiative "Tout sauf les armes" et de l'APE intérimaire.

b) Loi des États‑Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA)

39. L'AGOA a modifié le Système généralisé de préférences (SGP) des États‑Unis à l'égard des pays bénéficiaires admissibles en prorogeant l'accès en franchise de droits jusqu'en 2015 et en ajoutant plus de 1 800 lignes tarifaires supplémentaires à l'éventail des quelque 4 600 produits bénéficiant du SGP.  En 2006, plus de 98% des marchandises provenant de pays admissibles à l'AGOA sont entrés aux États‑Unis en franchise de droits.  En décembre 2006, le Président des États‑Unis a signé la Loi sur l'incitation aux investissements en Afrique (AGOA IV), qui accroît les avantages commerciaux dont bénéficient les pays de l'Afrique subsaharienne admissibles et renforce les relations économiques entre les États‑Unis et l'Afrique subsaharienne.  L'AGOA assure l'accès en franchise de droits au marché des États‑Unis à pratiquement tous les produits d'exportation de 38 pays d'Afrique subsaharienne admissibles.  La Zambie est admissible à l'AGOA, y compris pour les textiles et les vêtements.  Selon le Représentant des États‑Unis pour les questions commerciales internationales, en 2006, les produits exportés par la Zambie vers les États‑Unis au titre de l'AGOA et de ses dispositions SGP s'élevaient en valeur à 369 000 dollars EU, soit environ 1% des exportations totales du pays à destination des États‑Unis.

40. Les États membres du COMESA se sont employés activement à obtenir un meilleur accès aux avantages offerts par la Loi des États‑Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA).
  Sur les 20 États membres du COMESA, 13, dont la Zambie, sont admissibles à l'AGOA.  La Zambie a également été déclarée admissible au bénéfice des dispositions de l'AGOA relatives aux textiles et aux vêtements, et elle jouit d'un accès illimité en franchise de droits et sans contingent au marché des États‑Unis pour les vêtements fabriqués en Afrique à partir de tissus et de fils originaires des États‑Unis.

c) Accords de double imposition

41. Antérieurement à la période considérée, la Zambie avait signé des accords de double imposition avec certains de ses principaux partenaires commerciaux et investisseurs.
  Les accords de double imposition comportant des clauses de crédits d'impôt fictif ont été signés avec les pays suivants:  Danemark, Inde, Irlande, Japon, Kenya, Norvège, Ouganda, Pays‑Bas, République‑Unie de Tanzanie, Royaume‑Uni et Suède.  La signature d'accords de cette nature avec d'autres pays d'Asie (Chine en particulier) à partir desquels la Zambie cherche à attirer l'investissement est actuellement à l'étude.

5) Cadre de la politique en matière d'investissement

42. Les questions touchant à l'IED sont régies par la Loi de 2006 sur l'Agence de développement de la Zambie (ZDA), qui a remplacé la Loi sur l'investissement.  La Loi de 2006 introduit une nouvelle réglementation en matière d'investissement, mais ne fait pas de distinction entre investisseurs nationaux et investisseurs étrangers.  En vertu de la loi, toute activité ouverte au secteur privé l'est aussi à l'investissement étranger.  Les seules activités qui puissent être interdites au secteur privé sont la fabrication d'armes, la production de substances dangereuses, la frappe de pièces de monnaie et la production de documents de sécurité, pour lesquelles un agrément au cas par cas est nécessaire.  La ZDA traite les demandes de licence d'investissement émanant des sociétés qui souhaitent opérer dans une zone économique multifonctionnelle ou bénéficier de mesures incitatives dans un secteur prioritaire, et pour des projets dont le montant atteint le seuil requis de 500 000 dollars EU.

43. La principale forme d'agrément prévue par la Loi sur la ZDA est l'octroi d'une licence d'investissement.  Pour l'investisseur étranger, l'obtention de la licence signifie qu'il bénéficiera des garanties prévues par la Loi dans des matières aussi importantes que les transferts de fonds, le respect des procédures en cas d'expropriation, et le recours à un mécanisme adéquat de règlement des différends.  Les gros investisseurs peuvent aussi, sous certaines conditions, profiter de privilèges en ce qui concerne la fiscalité et le recrutement d'expatriés.  Les requérants doivent convaincre le Conseil de la ZDA que l'investissement aura un effet favorable sur le développement et qu'il ne nuira pas à l'environnement.  Ces exigences s'ajoutent aux prescriptions réglementaires qui s'attachent à l'activité concernée.  Une fois délivrée, la licence est valable dix ans et elle est renouvelable.  La ZDA tient des réunions tous les mois pour l'octroi des licences et aide les investisseurs agréés à obtenir les autres licences qui pourraient être requises dans le secteur où ils investissent.

44. Dans les communications, la banque, le tourisme, les transports, l'industrie extractive, la santé, l'éducation et l'aviation, les investisseurs doivent aussi se conformer à des prescriptions réglementaires supplémentaires et recevoir l'agrément des autorités sectorielles compétentes.  C'est ainsi que les projets d'investissement dans les réserves zoologiques requièrent un permis délivré par l'Office zambien de la faune et de la flore sauvages, et qu'une licence spécifique est exigée pour les investissements qui intéressent le tourisme et l'hôtellerie.  La Banque de Zambie délivre des licences bancaires aux établissements financiers bancaires et non bancaires;  l'Office des communications du Ministère des transports et des communications accorde des licences de radiotélécommunications;  et le Ministère des mines et de la mise en valeur des ressources minérales établit toute une série de permis et de licences pour l'investissement dans le secteur minier.
45. Toutefois, l'on s'attend à ce que le Programme de réformes pour le développement du secteur privé réduise le coût de l'exercice des activités économiques, notamment grâce à une révision à la baisse du nombre des licences requises.  La création de la ZDA en tant que guichet unique pour la promotion de l'investissement répond à l'intention de ramener de 21 jours à moins de trois jours le délai pour l'enregistrement des entreprises.
� En août 2007, sur proposition du gouvernement, le Parlement a adopté la loi portant création de la NCC, qui est chargée de rédiger la nouvelle constitution.  La NCC comprend plus de 500 membres représentant le Parlement, les partis politiques, la société civile et les pouvoirs publics.


� Voir, par exemple, Département d'État des États�Unis (2009).


� Observations formulées lors de la Réunion pour un dialogue de haut niveau tenue à Lusaka le 30 mars 2009.


� Forum économique mondial (2007).


� C'est ainsi que le rapport du Commissaire général aux comptes pour 2006 a révélé que plus de 1,5% des dépenses totales de l'État étaient entachées d'irrégularités de gestion, allant de détournements de fonds à des dépenses non conformes à la Constitution en passant par des dépenses et des approvisionnements non comptabilisés, des versements excédentaires et des appropriations illicites.  Voir aussi Transparency International Zambie (2007).


� Cinquième Plan de développement national (2006�2010), chapitre 13:  Commerce.


� L'article 114 stipule qu'un impôt ne peut être institué ou qu'une modification ne peut être apportée au régime fiscal que par une loi du Parlement.  Le Ministère des finances est la seule institution autorisée, par plusieurs lois du Parlement, à accorder des suspensions ou des exonérations de droits ou encore à modifier le tarif douanier.  Parmi ces lois, il fait citer en particulier la Loi sur l'Administration fiscale zambienne, chapitre 321 du Recueil des lois de la Zambie;  la Loi relative à la taxe sur la taxe à la valeur ajoutée, chapitre 331 du Recueil des lois de la Zambie;  et la Loi relative à l'impôt sur le revenu, chapitre 323 du Recueil des lois de la Zambie.


� Avant 1994, le Service des douanes de ce qui était alors le Ministère des finances et du développement économique était responsable de tout ce qui touche à la formulation de la politique fiscale et au recouvrement de l'impôt.


� Administration fiscale zambienne (2008), page 7.


� Le gouvernement a publié un avis pour annoncer la cessation d'activité des cinq organismes officiels et la création de l'Agence de développement de la Zambie (ZDA) le 31 décembre 2006.  La Loi sur la ZDA a également rendu caduques la Loi sur l'investissement, la Loi sur la privatisation, la Loi sur le développement des petites entreprises, la Loi sur les zones industrielles d'exportation et la Loi sur le développement des exportations.


� Loi sur la ZDA.  Adresse consultée:  http://zambia.usembassy.gov/zambia/img/assets/5816/�ZDA%20Act.pdf.  La Loi sur la ZDA rend caduques la Loi sur l'investissement, la Loi sur la privatisation, la Loi sur le développement des petites entreprises, la Loi sur les zones industrielles d'exportation et la Loi sur le développement des exportations.  Elle doit encore être pleinement harmonisée avec la Loi sur l'immigration et l'expulsion et avec d'autres textes législatifs nationaux.


� Document de l'OMC TN/CTD/W/31 du 30 juin 2006, "Accès en franchise de droits et sans contingent:  Mise en œuvre de la décision sur les mesures en faveur des pays les moins avancés figurant à l'annexe F de la Déclaration ministérielle de décembre 2005".


� Document de l'OMC TN/CTD/W/30 du 12 juin 2006, "Proposition des PMA concernant les règles d'origine".


� Documents de l'OMC JOB(06)/155 du 24 mai 2006, "Demande du Groupe des PMA concernant le mode 4";  JOB(05)/114 du 17 juin 2005, "Mise en œuvre des modalités du traitement spécial pour les pays les moins avancés Membres dans les négociations sur le commerce des services";  TN/S/W/59 du 28 mars 2006, "Mécanisme visant à rendre opérationnel l'article IV:3 de l'AGCS";  TN/S/W/13 du 7 mai 2003, "Projet concernant les modalités du traitement spécial en faveur des pays les moins avancés Membres dans le cadre des négociations sur le commerce des services";  et JOB(02)/205 du 6 décembre 2002, "Projet concernant les modalités du traitement spécial en faveur des pays les moins avancés Membres dans le cadre des négociations sur le commerce des services".


� Document de l'OMC TN/DS/W/17 du 9 octobre 2002, "Négociations sur le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends".


� Documents de l'OMC IP/C/W/457 du 21 octobre 2005, "Demande de prorogation de la période de transition au titre de l'article 66:1 de l'Accord sur les ADPIC";  et IP/C/W/390 du 29 novembre 2002, "Mise en œuvre de l'article 66:2 de l'Accord sur les ADPIC".


� Documents de l'OMC WT/AFT/W/22 du 29 juin 2006, "Aide pour le commerce – une perspective des PMA";  et WT/AFT/W/1 du 3 avril 2006, "L'analyse de la chaîne de valeur comme moyen d'identifier les besoins et les lacunes existants".


� Réunion des Ministres du commerce des PMA tenue à Maseru (Lesotho).  Adresse consultée:  http://www.acici.org/ downloads/Maseru%20Declaration%20-%20%20Final%20Version.pdf.


� Voir MWASE (2008).


� Les membres de la Communauté de l'Afrique de l'Est sont la Tanzanie, l'Ouganda, le Kenya, le Rwanda et le Burundi.


� Le premier sommet tripartite COMESA-CAE-CDAA s'est tenu le 22 octobre 2008 à Kampala.  Le sommet a demandé aux trois organisations régionales d'entreprendre une étude sur la création d'une zone de libre�échange et de la soumettre à un conseil des ministres tripartite dans un délai de 12 mois.  Voir le communiqué de presse de la CAE du 22 octobre 2008, Historic First EAC�SADC�COMESA Tripartite Summit held in Kampala;  starts on the road to Single Free Trade area and merger of regional economic blocs [Premier sommet tripartite CAE/CDAA/COMESA de l'Histoire tenu à Kampala;  premier pas vers une zone de libre�échange unique et une fusion des blocs économiques régionaux].  Adresse consultée:  http://www.eac.int/index.php/the�news/1�latest�news/192�eac�sadc�comesa�tripartite�sumit.html.


� Le COMESA a été notifié à l'OMC au titre de la Clause d'habilitation le 29 juin 1995;  c'est le premier accord commercial régional entre pays africains à avoir été notifié à l'OMC.


� Burundi, Comores, Djibouti, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Libye, Madagascar, Malawi, Maurice, Ouganda, République démocratique du Congo, Rwanda, Seychelles, Soudan, Swaziland, Zambie et Zimbabwe.  L'Angola a fait savoir au COMESA qu'il ne souhaitait plus en être membre.


� Pour une grande part, les échanges intracommunautaires ne font intervenir que quelques États membres.  Les raisons en sont, entre autres, le manque d'engagement et de stabilité politiques dans les États membres, et la faiblesse de leurs positions pour ce qui est de la balance des paiements et des réserves internationales.  Certains États n'ont pratiquement pas de relations commerciales officielles entre eux.  Une autre contrainte est la rigueur et la lourdeur des règles d'origine, qui se prêtent à des interprétations contradictoires, et il y a eu des cas où des États membres ont refusé d'honorer le certificat d'origine qui accompagnait des produits en provenance du COMESA.  Qui plus est, la progression vers le libre�échange est entravée par des tensions politiques entre États membres.  Enfin, des initiatives lancées par la Communauté de l'Afrique de l'Est et la Communauté de développement de l'Afrique australe ont pris le pas sur les efforts déployés en vue d'encourager les investissements transfrontières et l'harmonisation monétaire.


� Les membres en sont les suivants:  Afrique du Sud, Angola, Botswana, Lesotho, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, République démocratique du Congo, Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe.


� Au titre des conventions de Lomé, les CE accordaient des préférences commerciales non réciproques aux pays ACP.  Les produits de ces pays, aussi bien agricoles qu'industriels, entraient sur le marché des CE en franchise de droits, encore que quatre produits agricoles (bœuf, sucre, banane et rhum) fussent soumis à un système de contingents tarifaires plus restrictif.


� L'AGOA IV étend la disposition relative aux tissus de pays tiers, ajoute une disposition relative à l'offre abondante et désigne certains articles comme faisant l'objet d'une offre abondante, et accorde la franchise de droits pour certains textiles et produits textiles (non vestimentaires) importés de pays bénéficiaires de l'AGOA moins développés.  Voir Bureau du Représentant des États�Unis pour les questions commerciales internationales (2008).


� En association avec l'International Executive Service Corps (IESC), le COMESA a mis en place des unités de liaison avec l'AGOA (ALINC) dans son secrétariat de Lusaka et dans ses bureaux de Washington.  Les ALINC ont pour rôle de sensibiliser les acteurs clés aux avantages de l'AGOA et devraient contribuer à stimuler les exportations de produits admissibles de la région du COMESA vers les États�Unis.


� Les accords de double imposition facilitent l'activité transfrontières en précisant la mesure dans laquelle les sociétés transnationales seront imposables dans les pays hôtes.





